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 délib. 2010-59
CREATION D’UNE COMMISSION COMMUNALE
D’ACCESSIBILITE

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
La création d’une telle commission communale pour l’accessibilité et le lancement du diagnostic pour l’élaboration d’un plan de mise en accessibilité répondent -avec un retard certain : 5 ans !- aux obligations de la loi du 11 février 2005 sur l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.

La loi a été promulguée en 2005

Nous sommes en 2010.

Une première ébauche de la présente délibération devait être présentée au Conseil municipal du 3 décembre dernier.

Le quotidien local en avait, à juste titre, fait un évènement en lui consacrant ce même 3 décembre deux pleines pages avec interview de Mme l’Adjointe aux Affaires Sociales annonçant la nouvelle.

Patratrac !

La délibération a été retirée de l’ordre du jour sans la moindre explication ni au conseil, ni aux présidents de groupe.

Elle resurgit trois mois plus tard avec quelques variantes.

Je ferai deux observations :

· Premièrement, les Plans de Mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces Publics (P.A.V.E.) devaient être élaborés ˝pour, au plus tard, le 22 décembre 2009˝

· Deuxièmement : l’obtention de subventions de l’État pour les travaux induits était subordonnée à l’élaboration des diagnostics d’accessibilité des Établissements Recevant du Public (E.R.P) au 1er janvier 2010.
Je n’invente rien.
Tout cela a fait l’objet d’un décret le 30 avril 2009 (n° 2009-500) et d’une lettre ministérielle très précise adressée le 7 septembre 2009 aux préfets que vous ne pouviez ignorer.

Une fois de plus, comme pour le désamiantage, Grasse est hors délais par rapport aux obligations légales.

Nous risquons, en outre, de perdre de ce fait les subventions de l’État.

Enfin, il nous est demandé d’autoriser le ˝lancement d’un diagnostic préalable d’accessibilité˝ permettant l’élaboration d’un plan pour les espaces publics.

La délibération que vous avez retirée (2009-220) évaluait ce diagnostic à 80 000 €.

La présente délibération indique « sans incidence financière˝
Nous aimerions comprendre ce qui justifie ce changement.

Qui réalisera cette évaluation ˝sans incidence financière˝ et avec quel calendrier ?

Dans son courrier aux préfets, M. J.L Borloo soulignait que ˝les personnes handicapées attendent depuis trop longtemps qu’on leur donne les moyens de participer pleinement à la vie de la société˝.
Je partage totalement cette observation.

Je regrette qu’à Grasse, on soit au-delà du ˝trop longtemps˝...
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